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LES COÛTS DE LA NON-EUROPE

L’Europe à la poursuite des droits fondamentaux

Where does the protection of human and fundamental rights stand in Europe, particularly in the European Union of the 28 Eu-
ropean Member States? Where can the « common heritage of political traditions, ideals, freedom and the rule of law », which 

-
pean Community (later the European Union) has – from the outset – been in a pursuit race regarding the effective protection of 
fundamental rights. Effects of this phenomenon are still apparent today. Examples given in the article show that the European 
Union falls short of the aforementioned common heritage. Regarding asylum rights, for example, the CJEU does not completely 
follow the ECtHR case law. Regarding the European Arrest Warrant, it was a recent call of the German Federal Constitutional 
Court that triggered a change of thinking at the Court in Luxembourg on how the state of execution can protect the fundamental 
rights of the person sought. In the second part, the article further elaborates on how the fundamental rights protection is at test 
regarding the current crises. In this context, it points out the protocols no. 15 and 16 to the ECHR that, according to the author, 
give the states a margin of appreciation that it too large, thus enabling them to avoid respecting the Convention’s guarantees. 
In the third part, the author addresses the (im)possible accession of the EU to the ECHR as foreseen by the Treaty of Lisbon. He 
argues that accession currently is in the far distant future and could lead to the persistence of a “double Europe” in which fun-

that the European Union can win the pursuit race on fundamental rights.

-

d’effectivité de ces droits que l’on appelle au gré des pays ou 

européenne (ci-dessous « la Charte ») mais aussi tels qu’ils 
sont garantis par la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales et tels qu’ils 
résultent des traditions constitutionnelles communes aux États 

-

Six Livres de la République  -

Republic

Organisatie

liberté et de prééminence du droit » qu’évoque le 5ème ali-
néa du Préambule de la Convention européenne des droits de 

-
péenne sont parties?

L’article évoque ensuite l’incidence de ces droits au regard 
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citoyens concernés par leur application. 

contrainte aussi d’instaurer des principes et des postulats aux 

-
-

dards de respect des droits de l’homme dans certains États et 
fournir aux adversaires de l’Europe des arguments renouvelés. 
Quelques exemples permettent d’illustrer cette disparité des 

1.  Protection équivalente

L’arrêt « Bosphorus » de la Cour européenne des droits de 
-

rie de la protection équivalente une présomption non irréfra-
la protection des droits fondamentaux 

offerte par le droit communautaire doit être considérée comme 

équivalente à celle assurée par le mécanisme de la Conven-

tion ».2

communautaire dans la défense des droits fondamentaux pou-

» entre États membres en matière de droits fondamentaux 

N.S. et autres 3 et M.S.S. c. Belgique et Grèce ou 
Tarakhel c. Suisse de la CEDH.  Dans l’arrêt M.S.S. c. Bel-

gique et Grèce

-

-

L’arrêt Tarakhel c. Suisse de la CEDH condamnait la Suisse 

-

d’accueil dans cet État. 

Il veut en dégager la nouvelle perception qu’engendrent ces 

pourraient paraître générer. 

I.  Une course poursuite toujours recommencée

-

pourrait croire schizophrène.

droits »

une carence originelle au point qu’ils n’ont fait qu’une en-
 

-

citoyen européen.

-
tendre 1999 avec l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam 

européenne doit respecter les droits de l’homme et les libertés 
1 

Leur véritable consécration n’a eu lieu qu’en décembre 2000 

Le décalage continu entre les politiques entreprises et le niveau 
-

paradoxe » de Zénon d’Elée : Achille peut bien courir plus vite 

-
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Ce raisonnement a bien été repris et « importé » par la Cour 
de Luxembourg dans l’arrêt N.S. et autres

a 

minima puisqu’elle semble n’accepter comme critère que les « 
défaillances systémiques » de l’accueil des demandeurs d’asile 

son arrêt M.S.S. c. Belgique et Grèce. Dans l’arrêt Tarakhel c. 

Suisse, 

l’État auteur de la mesure de renvoi « d’examiner de manière 

approfondie et individualisée la situation de la personne ob-

jet de la mesure et de surseoir au renvoi au cas où le risque 

de traitements inhumains ou dégradants serait avéré».5 A un 
défaillances systémiques

de la Cour de Strasbourg.

3.  Reconnaissance des jugements étrangers et Mandat 

d’arrêt européen

mécanisme de coopération dans les matières civiles et pénales 

Avotins de la 

 ont pour obligation 
d’examiner « un grief sérieux et étayé dans le cadre duquel il 

manifeste de protection d’un droit garanti par la Convention 

et que le droit de l’Union européenne ne permet pas de remé-
6 

C’est sous cet angle qu’il faudra désormais envisager la mise 
-

ropéen (MAE) instauré par la décision-cadre du Conseil du 

pénales accordées aux suspects dans les différents systèmes de 
-

en matière pénale exigeait d’abord le développement de garan-
ties équivalentes dans tous les États membres.7 

-
-

taux dans ce mécanisme de reconnaissance mutuelle. La Cour 

renforcer le dispositif de reconnaissance mutuelle en aboutis-

d’arrêt européen.8

Démonstration évidente que l’Europe ne pouvait oublier trop 
-

(Bundesverfassungsgericht) a rendu une décision qui est ve-

-
9 Le Bundesver-

fassungsgericht -

européen au nom du respect de « l’identité constitutionnelle » 
allemande.10

chargeront d’assurer cette fonction en tant que « protecteur 
suprême » de ces droits essentiels.

Luxembourg ait entendu le message dans l’arrêt Aranyosi et 

Caldararu du 5 avril 2016 pour des mandats d’arrêt européens 
-
-
-

de traitements inhumains ou dégradants que pourrait subir la 
personne remise du fait des conditions de détention dans les 
États d’émission du MAE.11

droit européen et au respect des droits fondamentaux et plus 
-

risque pas de subir des traitements inhumains ou dégradants 

12 

II.  L’Europe des droits de l’homme à l’épreuve des crises

-
mique qui sévit depuis 2008 et notamment les crises bancaires 

-
tiques d’austérité qui mettent l’Europe en accusation parce 
qu’elles menacent non seulement plus de soixante ans de soli-
darité sociale mais aussi le développement de la protection des 
droits de l’homme en Europe.
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personnes sont arrivées en Europe pour demander la protec-
tion internationale et le nombre ne cesse de croître.13

de migrants a mis sous pression les systèmes d’asile euro-

-
-

tage les libertés de leurs ressortissants au regard des garanties 

fondateurs de l’Europe.

Non seulement cette crise humanitaire altère la volonté (et 

, bien avant 

Hu-

man Rights Watch

e « pente descendante 

en matière de droits au sein de l’UE [qui] semble devoir se 

poursuivre ». 

Le citoyen européen ne pouvait plus être dès lors préservé que 

de l’homme au niveau du Conseil de l’Europe et la Cour de 

dont la mission est de garantir le respect du droit et des droits 

croissante des États de s’en affranchir.

-
-

mées par exemple lors de la conférence sur l’avenir de la Cour 

Brighton. Dans le prolongement des conférences précé-

l’Europe s’est retranché derrière un renforcement du principe 

une fragmentation supplémentaire du niveau de protection des 

standard européen élevé de protection des droits. 

-

opère une assimilation entre subsidiarité et marge d’appré-
ciation et ouvre d’inquiétantes perspectives. Selon la nou-
velle disposition du Préambule fondateur de la Conven-

subsidiarité » et « ce faisant, elles jouissent d’une marge 

d’appréciation (... )». L’énoncé n’est pas neutre. Les États 
-

nir eux-mêmes l’étendue de la marge d’appréciation dont 
ils disposent. 

 la possibilité pour 

européenne des droits de l’homme ou ses protocoles. Le co-
rollaire en sera une restriction inéluctable du droit de recours 
individuel qui aurait perdu sa raison d’être. Le risque est donc 
de confondre subsidiarité et ineffectivité.
 

Pierre-Henri Teitgen -

Convention) en indique les buts: « elle nous donnerait aussi 

cette garantie internationale européenne, c’est une protection 

contre tous les retours offensifs toujours possibles de la raison 

d’état.»15 Mais aussi : « Il s’agit de limiter la souveraineté des 

États du côté du droit et de ce côté-là, toutes les limites sont 

permises ».16

grande dictée par les circonstances autorisant une extension de 

peut être tolérable de ne pas respecter les droits de l’homme? 

et ferme ».17 

droits non pas théoriques 

ou illusoires, mais concrets et effectifs » que la Convention a 
pour but de protéger -principe prononcé dans l’arrêt Airey c. 

Irlande , 

dans Dvorski c. Croatie le 20 octobre 2015 ?18 Qu’en est-il de 
l’interprétation téléologique si souvent célébrée (oui décriée) 
reposant sur le principe selon lequel « la Convention est un 

instrument vivant à interpréter à la lumière des conditions 

actuelles » ?19 A la lumière des « conditions actuelles » n’y 
aurait-il plus lieu de protéger les droits de l’homme ? Comme 
le dit encore le philosophe allemand Jürgen Habermas : « Les 

-
rantis ou bafoués ». 20
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borne véritable – de permettre aux États de faire une affaire 

issues des deux grands traités européens de la seconde moitié 
-

tation uniforme du droit en prévenant l’éclatement des inter-
prétations et en dernier ressort de garantir la primauté du droit 
européen. 
 

IV.  L’impossible adhésion ?

Dans le même temps – ceci étant sans doute en relation avec 

-

-

-

réticences en la matière).21

voulaient pas de ces valeurs profondes sont aussi ceux qui re-

véritable garantie européenne des droits de l’homme. Loin de 
-

premier ferment de dilution ou de dislocation.

-

22 Des 

« l’opting out » britannique et polonais.23

les droits sociaux fondamentaux ont dû subir un nouveau 
recul avec la décision des chefs d’État et de gouvernement 
réunis au sein du Conseil européen le 18 et 19 février 2016 

la possibilité de limiter les prestations sociales accordées 
aux travailleurs migrants.

Comment ne pas s’étonner de ce recul de l’Europe des droits ? 
Cette capitulation ne favorisera assurément pas la marche en 

ou de démentir le précepte du penseur périgourdin Joubert : 
« La faiblesse qui conserve vaut mieux que la force qui dé-
truit »25.

-
sait que le réquisitoire de la non-Europe. Parce qu’on a trop 

V.  Conclusion

-

leçon : reculs et tergiversations ne peuvent rapprocher les 

au point de les dissoudre et de favoriser leur rupture. En pré-
-

sauve».

Les arrêts Avotins de la CEDH et Aranyosi et Caldararu 

le souci d’un plus grand respect des droits fondamentaux 

-
ment rattraper l’Europe et lui permettre de se rapprocher 

paradoxe reposait sur la segmentation du parcours alors que 

d’un paradoxe : Achille peut rattraper la tortue. La construc-

par étapes successives. « La Course d’Achille et de la tor-

tue est perpétuelle 26 de même que la construction euro-

être humain ne pourra y ignorer l’autre. 
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24  

Œuvres, 

The Directive on Procedural Safeguards for  

Children who Are Suspects or Accused Persons  

in Criminal Proceedings 
Genesis and Descriptive Comments Relating to Selected Articles

I.   Introduction

for children who are suspects or accused persons in criminal 

proceedings.1

has been brought to pass since the adoption of the Council’s 
Roadmap in 2009. This article describes the genesis of the 
Directive and provides descriptive comments relating to 
selected articles.


